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DAME GARNEATJ PLAINTIFT APPELLAN 1927

Feb 16

Mar

DAME DIOTTE DEFENDANT RESPONDENT

APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

GrantSeignioryOwnership of lake non-navigable and non-floatable

BanksDroits de grŁveRight of wayArt 540 C.C

lake non-navigable and non-floatable constitute separate physical

subject of possession independently of the lands which surround it

but ownenship of the lake so separated does not inolude ipso facto the

right of ownership or of enjoyment of the banks grŁves or right

of way over them at all events without paying an indemnity propor

tionate to any damage caused in exercising it Art 540 CC.
The description of property in deed of sale as une terre does not

exclude from it small lake comprised totally or in part within the

limits of the property sold

Under the law in force in 1752 in the province of Quebec then known as

New France the grant or cession of fief by the King of France to

the seigneur invested him with the ownership of all the lakes non-

navigable and non-floataible situated within the ceded territory but

in this case the appellant is not entitled to the ownership of the lake

claimed by her under deed of sale executed in 1911 by the repre

resentative in succession of the original seigneur because that lake

had ceased to form part of the seigniory before 1848 when the lands

including it had been ceded by the seigneur

SENT Anglin C.J.C and Duff Neweombe and Rmnfret JJ and

Howard ad hoc

1922 63 Can S.C.R 226
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1927 By force the arrŒt ofJuly 1711 the seigneurs were bound to concede

lots out of their fief under the system of cens et renter to those who
ABNEAU

requested such concessions Any prohibition or ubstitution oontainØd

Dzor in will having the effect of defeating such obligation was illegal and

should be considered as not written

APPEAI from the decision of the Court of Kings Bench
appeal side province of Quebec reversing the judgment of

the Superior Court Surveyer and dismissing the appel
lants action

The action brought by the appellant is petitory action

whereby she asks that she be declared the owner of lac

Guindon its dependencies and shores with the exclusive

right of hunting fishing boating and access in and to said

lake that it be declared free from all servitudes in favour

of the respondent and her property and that the respondent

he ordered to abandon said lake and pay to the appellant

$4500 for real and exemplary damages

Eug Lafleur K.C and Lamothe K.C for the appel
lant

Chs Laurendeau K.C and Cotton for the respond
ent

The judgment of the court was delivered by

RINFRET JLe lac Guindon qui fait lob jet de ce litige

est situØ dans la paroisse de Saint-Sauveur eomtØde Terre

bonne province de QuØbec Cest un lac de peu dØtendue

environ quinze arpents de longueur et cinq arpents de lar

geur Les parties se sont accordØes pour admettre que au

sens de la loi ii nest ni navigable ni flottable Ii Øtait

connu auparavant sous le nom de lac Bisson et Øtait corn

pris dans lAugmentation de la seigneurie des Mule-Isles

concØdØe le 20 janvier 1752 au sieur Dumont capitaine

rØformØdes troupes de Ia marine

Lappelante se prØtendant maintenant propriØtaire de ce

lao en vertu dune ligne de titres quelle fait remonter

loctroi primordial du fief sest pourvue contre lintimØe

par voie daction nØgatoire et conclu que le lao flit

dØclarØfranc et clair de toute servitude lØgard de la

dØfenderesse et en particulier des droits de grŁve

chasse et pŒche canotage et accŁs dont elle rØclame pour

elle-mŒmele privilege exclusif
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Ce sont des droits dont lintimØe et ses auteurs en corn- 1927

mun avec les autres propriØtaires de fermes autour du lac GARNu
ainsi que leuis prØdØcesseurs paraissent avoir joui sans

DIOTTE

contestation depuis une Øpoque mŒmeantØrieure 1Acte

seigneurial de 1854 Ii conyient donc de scruter avec
Rmfret

et prudence les contrats sur lesquels Fappelante declare

appuyer ses prØtentions car si elle ne peut dØmontrer

quelle possŁde un titre valable elie ne saurait discuter celui

de lintimØe City of Montreal Ferguson

Lacte de vente dont se rØclame lappelante ne date que

du juin 1911 Elle aurait alors acquis de Dame Elizabeth

Globensky Øpouse dc SauvØ divers lacs sis et situØs

en la paroisse de Saint-Sauveur avec leurs lies et Ilets

Queiques-uns sont dØsignØs par leurs noms et entre

autres le lac Guindon Lacte poursuit

tous les lacs ci-dessus avec droits de ehasse et yŒthepouvoirs deau etc

sy trouvant et non encore vendus mass ce sans autre garantie que celle

de leurs faits et promcsses ainsi que le tout Se trouve prØsentement avec

les servitudes actives et passives apparentes ou occultes attachØes auxdits

immeubles LacquØreur se dØclarant satisfait des titres fourn.is

par la venderesse sengage ne jamais exiger .plu de garantie Ia pro

priØtØ des lacs et terrains venckis que nen reue ladite venderesse des

hØritiers de feu Gl.obensky et ii promet ne jamais troubler ladite

venderesse ainsi que lesclits hØritiers de ieu Giobensky relative

ment aux titres de propriØtØ deedits lacs et desdits terrains et du tout

susvendu De plus lacquØreur sengage de soutenir ses frais et dpens

toutes procedures ou contestations que des tiers pcurraient soulever con

cernant le droit de propr.iØtd de ce que prØsentement vendu

Naturellement lappelante produit en outre la suite

des titres de ses auteurs mais cest uniquement dans son

contrat elle quii faut chercher les droits qui lui ont ØtØ

cØdØs Elle donc acquis le lac Guindon N.B Ii nappa
ralt nulle part quil sy trouve des lies et Ilets ou des

pouvoirs deau avec droits de chasse et de pŒche Ceia

veut dire le lac son niveau ordinaire art 422 C.C.

Lappelante na en vertu de son titre acquis aucun terrain

autour du lac Guindon ni droit dc grŁve ni droit daccŁs

Un iac non navigable et non flottable comme eelui-ci

seul et considØrØ comme entitØ distincte de ses rives peut

faire partie du domaine privØ dun particulier ii peut Œtre

lobjet dun droit de propriØtØ indØpendant des terrains qui

lenvironnent mais cela nemporte pas par le fait rnŒme la

1925 S.C.R 224 at 232



SUPREME COURT OF CANADA

1927 propriØtØ ou lusage des grŁves non plus .que le droit dac

GAREAV cŁs MŒmesi le propriØtaire peut se prØvaloir de la servi

Dzorrs
tude resultant de lenciave ii ne pourra exiger un passage

quà Ia charge dune indemnitØ proportionnØe au dom
RinfretJ

ma4ge quil peut causer art 540 C.C. Cest dire que

lappelante ne peut en vertu dun contrat qui la declare

propriØtaire du seul lac Guindon nier aüx riverains le droit

de grŁve ou le droit daccŁs Cest plutØt Ia proposition

contraire qui serait vraie

Ce contrat cependant dans ses termes lui confŁre la

propriØtØ du lac Il lui accorde en plus expressØment les

droits de chasse et de pŒche Cette mention spØciale nØtait

pas nØcessaire Le droit de chasse le droit de pŒche et le

droit de canotage sont des attributs de la propriØtØ Picard

TraitØ des Eaux vol 205 Fraser Fraser Le

Conseil PrivØ dØcidØ que le droit de pŒche pouvait faire

Iobjet dune concession sØparØe separate physical sub

ject of possession Matamajaw Salmon Club Du
chane Mais le principe gØnØral en dehors des lois

spØciales ou des ôonventions distinctes veut que tous ces

droits pØche chasse canotage appartiennent celui qui

la jouissance du domaine terre lac ou cours dieau

Lacte que lui consenti Dame Elizabeth Giobensky

justifierait donc lappelante de rØclamer des droits exclusifs

de chasse de pŒche et de canotage sur le lac Guindon si au

moment de la convention ces droits Øtaient suivant le lan-

gage mŒmede lacte non encore vendus

Or le 21 novembre 1848 Dame Marie Elmire Lambert

Dumont Madame Pierre Laviolette seigneuresse de la

Seigneurie de lAugmentation des Mille-Isles concØdØ

titre de cens et rentes fonciers Martin Paquette cultiva

tØur de Saint-JØr6me une propriØtØ ainsi dØcrite

Une terre situØe nu nord-ouest de In riviŁre du Nord en indite seigneu

Tie de lAugmentation des Mule-lies en la susdite paroisse de Saint

JØrôme do forme irrØgu.liŁre emclavØe da.ns in largeur de six terres Indite

riviŁre du Nord Savoir par les noquarante-six quarante-sept quarante

huit quarante-neuf cinquante cinquante et un oji elle tient par devant et

par derriere au cordon de compensation qui sØpare le surplus de terrain

compris entre ledit cordon le inc Bisson et los six terres ci-haut mention

flees dun côtd au nord tenant dix arpents et neuf perches no 52 et de

1893 Q.R K.B 215 at 1921 A.C 426

219
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lautre côtØ environ tros arpents au flanc Inc Germain mais il faut corn- 1927

prendre que Ia plus grande partie du Inc Bisson sØtend sur le terrain
GARNEAU

Cette dite terre contLent tine superficie de cent a.r.pente plus on moms
conformØment au procŁs-verbal de bornage dieelle par Mtre Emery FØrØ DIoTrE

arpenteur jurØ en date du trois nvril dernier iinstant remis au preneur
Rinfret

Le procŁs-verbal de homage de FØrØavait ØtØ requis

par Dame Marie Elmire Lambert Dumont par le tuteur de

Demoiselle Virginie Lambert Dumont et par Martin Pa
quette aux fins de mesurer et borner la propriØtØ quil

sagissait de conceder La designation insØrØe lacte est

en termes identiques ceux du procŁs-verbal sauf que la

ponctuation la rend plus claire
tine concession de forme irrØguiiŁre enclaves daus in largeur de six

terres de Ia riviŁre du Nord savoir par les no8 46 47 48 49 50 et 51 oi

elie tient par devant par derriere au cordon de compensation qui sØpare
le surplus de terrain compris entre ledit cordon le lao Bisson et lee six

terres mentionnØes dun côtØ au nord tenant dix arpents et neu perches

au no 52 et de Iautre côtØ environ trois aripents nu flanc du inc Germain
mais ii faut comprendre que la plus grande partie du inc Bisson sØtend sur

Ic terrain Or ladite concession ainsi dØsignØe forme par lee lignes qui

fixent son contour part de lentrØe dii Inc Bisson ear le terrain une super
ficie de cent arpents plus ou moms

La description de la propriØtØ dans lacte comme Øtant

une terre na pas pour effet dØliminerle lac Bisson Le

mot terre nest pas employØ ici par opposition au mot
eaux Ii na pas pour but dexclure les eaux Ii veut

dire concession et cest dailleurs le terme dont se sert

deux reprises le procŁs-verbal Lacte lui donne ce mŒme
sens un peu plus bas dans la description lorsquil rØfŁre aux

six terres de ladite riviŁre du Norci Encore lØpoque

actuelle dans le langage usuel de la province de QuØbec on

pane dun lot ou dune ferme comme Øtant une terre

Cela nempŒche pas comme le dit le juge Dorion quun lao de peu

dØtendue peut parfaitement Œtre comprie dane lee bornes dun lot et en

krmer partie sane mŒme quil soft nØcessaire do le mentionner expressØ
ment

Cest là dailleurs cc qui sest produit pour la concession

primordiale du fief lui-mŒme Dumont Ce document

ne contient aucune rØfØrence aux lacs aux riviŁres ou aux

cours deau Ii rØsulte cependant de la rCponse de la Cour

Seigneuriale la vingt-huitiŁme question que celles de ces

eaux qui Øtaient non navigables ni flottables et qui traver

saient le fief ou qui sy trouvaient totalement ou partielle

ment situØes appartenaient au fief et en faisaient partie
moms quelles ne fussent exclues par le titre Par lac
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1927 censemnt le censitaire devenait de la mŒmemaniŁre pro

GABNaAU priØtaire des eaux non navigables ni fiottables qui se trou

DIOTTE
aient dans sa concession et ii acquØrait la possession et

les profits de ces eaux dans les limites de oette concession
Rmfret

Cour Seigneuriale RØponses aux questions 29 et 32 Lower

Canada Reports vol pp 72a et 74a
La propriØtØ vendue Martin Paquette mŒme sous la

designation un terre comprenait done los eaux non

navigables ni fiottables qui sy trouvaient totalement ou

partiellement situØes moms dexclusion dans le titre

Or larpenteur dans son procŁs-verbal et ies parties

dans lacte de vente ont donnØ ies lignes qui fixent le con

tour de la concession elle est enclavØe entre los six terres

de la riviŁre du Nord portant les numØros 46 47 48 49 50

et 51 oii elle tient par devant le cordon de compensation

qui la borne par derriere le numØro 52 qui la limite au nord

et le fianc du lac Germain qui la borne de lautre côtØ

La description ne mentionne le lao Bisson quen rapport

avec le surplus de terrain qui aboutit au cordon de compen

sation Elie ne rØfŁre pas au lac Bisson pour delimiter la

concession Elle dit au contraire que la plus grande

partie du lao Bisson sØtend sur le terrain

Comme le fait remarquer le juge Dorion en Cour du

Bane du Roi
La concession com1prend done ume partie du lac Guindon puisque la

plus grande partie de ce lao sØtend sur le terrain Mais lacte dit que la

terre concØdØe contient cent arpents conformØment au procŁs-verbal et le

procŁs-verbal dit quelle forme cette superficie cle cent arpents part de

lentrØe du lac sur le terrain Le lac eat done exclu de la mesure des cent

arpents qui sont concØdØs mais ii nest pea eclu du terrain concdØ

ii eat expressØment compris puisquil sy Øtend

Cependant pour los fins de ce litige ce quil faut surtout

remarquer cest que le procŁ-verba1 et lacte dØclarent

tous deux que la terre ou concession Martin Paquette

tient pardevant des lots dc terre de la riviŁre du Nord

qui avaient dØjà ØtØ concØdØs par le seigneur et qui sont

dØsignØs sous les numØros46 47 48 49 50 et 51 Or lap

pelante verse au dossier le

plan de la nouvelle concession dana la partie de laugmentation de la sei

gneurie des Mille-Isles appartenant aux hØritiers Dumont

signØ par Godfroi Laviolette Si lon examine ce plan

lon voit quo le lao Bisson est complŁtement encerclØ par le

terrain de la concession faite Martin Paquette et celui des
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lots numØros 47 48 et 49 Une partie des numØros 47 et 49

se rend jusquau terrain de la concession Paquette mais le GARNEAU

numØro 48 ne sy rend pas Le lac sØpare tout le terrain du DIoE
numØro 48 du terrain de la concession faite Paquette

Riaf ret

Cependant le procŁs-verbal et lacte disent que la con-

cession Paquette tient pardevant entre autres aux numØ
ros 47 48 et 49 Elle sØtend jusquà la ligne de ces numØ
ros aucun territoire intermØdiaire nest retenu par la sei

gneurie Ii est donc impossible de donner effet cette des

cription sans compreiidre tout le lac Bisson dans la con
cession Paquette et les autres concessions antØrieures des

lots numØros47 48 et 49

La description pourrait laisser entendre que le lac Bisson

tout entier est compris dans la concession Paquette puis
que cette derniŁre sØtend jusquà la ligne des terres dØjà

concØdØes et qui portent les numØros47 48 et 49 si le

procŁs-verbal et lacte ne disaient pas que Le lac Bisson ne
sØtend quen partie la plus grande partie sur le ter

rain Ii rØsulte de cette indication que les lignes de division

de la concession Paquette dune part et des numØros 47 48

et 49 dautre part doivent se rencontrer sous le lac Bisson

ou Guindon Entre la terre vendue Paquette et les terres

de la riviŁre du Nord qui daprŁs la designation tant dans
le procŁs-verbal que dans lacte se rejoignent ii ne subsiste

aucun territoire rØsiduaire pour la seigneuresse or si le

territoire dont ii sagit avait ØtØ alors concØdØ ii sensuit

que les droits qui sont les attributs de la propriØtØ lavaient

ØtØ Øgalernent

On peut done conclure que des le 21 novembre 1848 le

lac Bisson ou Guindon ainsi que les droits de chasse de

pŒche et de canotage sur ce lac Øtaient sortis du domaine

utile des seigneurs de lAugmentation des Mule-Isles et

que par consequent lappelante qui pretend tenir son titre

des hØritiers descendants de ces seigneurs na pu acquØrir

valablement nile lac Guindon ni les droits quelle rØclame

sur ce lac Martin Paquette et les propriØtaires des terres

47 48 et 49 dØtiennent du mØme auteur par concession

antØrieure et la question de prioritØ denregistrement ne se

pose mŒrne pas arts 1027 et 2098 0.0.
cest bien ainsi dailleurs que en 1848 et dans les annØes

qui suivirent les parties ont compris leurs titres On
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1927 lhabitude de dire et ii est de jurisprudence que la façon

GARNEAU dont les parties exØcutent elles-rnŒmes lØs obligations dun

DIOE
acte est lun des moyens les plus særsden saisir Ia portØe et

lintention Toute la preuve dØmontre quaprŁs la conces
Rinfret

sion faite Martin Paquette ce dernier et ses successeurs

ont eu sans ŒtremolestØs par les seigneurs ou par qui que

ce soit la jouissance sur le lac Guindon de tous les droits

que lappeiante entendait leur nier par ies procedures quelle

intentØes

Lobjection soulevØe contre la validitØ de lacte de vente

Martin Paquette nous paraIt avoir trouvØ sa juste solu

tion dans le jugement de la Cour du Banc du Roi

Tie testament de Louis-Eustaehe-Lambert Dumont en

date du 11 octobre 1805 lØguait Ia propriØtØ dc sa seigneu

ne aux petits-enfants de ses enfants mineurs Nicolas-Eus

tache-Lambert Dumont et Marie-Louise-AngØlique-Lam

bert Dumont Ii dØfendait ses lØgataires de vendre enga

ger ni aliØner aucune partie de sa seigneurie Ses enMnts

et ses petits-enf ants ne devaient avoir que la jouissanoe de

leurs parts et portions hØrØditaires avec substitution en

faveur des arriŁres petits-enfants

la date de la concession Paquette la seigneurie

Øtait en la posession de Marie-Elmire-Lambert Dumont

Madame Laviolette et Virginie Lambert Dumont alors

mineure Øtait appelØe au deuxiŁme degrØ comme arriŁre

petite-file de Louis-Eustaehe-Lambert Dumont

Le tuteur de cette derniŁre est mentionnØ par larpenteur

FØrØ dans son procŁs-verbal comme ayant participØ la

requisition du bornage

La defense daliØneret la substitution crØØe par le testa

ment peuvent sinterprØter comme sappliquant seulement

au domaine direct de la seigneurie abstraction faite du

domaine utile Mais si elie avait pour but dempŒcher les

successeurs et hØritiers de Louis-Eustache-Lambert Dumont

de faire des concessions du domaine utile quand de ce

requis cette prohibition eut ØtØ alors illØgale et considØrØe

comme non Øcrite art 760 C.C.
La concession des terres en fiefs et seigneurie au Canada

par larrŒtdu juillet 1711

rendu obligatoire pour les seigneurs la concession de ces terres des habi

tants pour les mettre en culture Les anciennes lois de pays antØrieures

Ia cession Ia Grande-Bretagne imposaient aux propriØtaires de fiefe et

seigneuries .lobligation de oncØder leurs terres titre de redevances
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quand us en Øtaient requis et cette obligation limitait 1eerice de leurs 1927

dsoits dans ia disposition de ces terres

Cest là le texte des rØponses de la Cour Seigneuriale aux

questions et qui lui furent posØes Lower Canada
DIorrE

Reports vol pp 54 et 56 a. La Cour Seigneu- Rinfret

riale dØcidØ que ces lois Øtaient dordre public RØponses

aux questions 18 19 et 20 bc cit pp 63a et 64a Les

rØponses de la Cour Seigneuriale sont dØcisives et ont la

force de chose jugØe par un tribunal de dernier ressort

sur Is point soulevØ par cette question dans des cas semblables qu.oique

entre des parties diffØrentes 22 Vie c.3 16 par

Ii cependant pour maintenir la validitØ des droits de

Martin Paquette une raison additionnelle Lacte seigneu

rial de 1854 pourvoit Ia confection du cadastre des sei

gneuries par un commissaire nommØ par le gouverneur
Le propriØtaire ou possesseur de la seigneurie pouvait paraI

tre soit en personne soit par son agent devant le commis

saire afin de faire corriger toute erreur qui pourrait se gus

ser dans ce cadastre Ce cadastre Øtait fait en triplicata et

aprŁs quil Øtait complØtØ un exemplaire Øtait transmis au

RØceveur-GØnØral de la province un autre Øtait dØposØ au

greffe de la Cour SupØrieure du district et le troisiŁme res

tait sous le contrôle du commissaire Avis public de tel

dØpôt Øtait alors donnØ aprŁs quoi dit la loi art 14
tiout censitaire de ladite seigneurie possØdera en vertu dicelui le eadastre

son fonds en franc alleu oturier libre et franc de tous cens lods et ventes

droits de banalitØ droits de retrait et autres droits de quelque

espŁce quils soient eacept4 Ia rente constituØe qui sera substituØe tous

droits et charges seigneuriaux

Puis est venu lacte die 1855 18 Vie 103 qui

amendØ lActe Seigneurial de 1854 et dont larticle 11 sex

prime comme suit
Pour les fins dudit acte toute personne qui oocupe ou possŁde une

terre dans ime seigneurie avec Ia permission du seigneur on de qui le sei

gmeur aura recu des rentes ou a.ltres redevauces seigneuriales raison de

cette terre sera censØe en Œtre proipriØtai.re comme censitaire

En 1854 et 1855 Martin Paquette occupait encore et

possØdait avee la permission du seigneur la terre qui lui

avait ØtØ concØdØe en 1848 Son nom est entrØ au cadastre

die la partie de 1Augmentation die la seigneurie des Mule
Isles qui fut confirmØ et maintenu par la Cour de Revision

des Cadastres en vertu de 1Acte Seigneurial et de ses amen
dements Ii avait touj ours payØ jusque-là ses redevances

384612
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1927 seigneuriales raison de cette terre et quels que fussent

Gu les dØfauts de son titre ii est done censØ en avoir ØtØ des lors

DIoT
le propriØtaire comme censitaire en vertu des lois de 1854

et 1855
Riniret

Daileurs lappelante produit au dossier le livre terrier

des seigneurs de iAugmentation des Mule-Isles et au

numØro 508 correspondant celui du cadastre seigneurial

les seigneurs suceesseurs de Dame Marie-Elanire-Lambert

Dumont Madame Laviolette et de Demoiselle Virginie

Lambert Dumont lappelØe la substitution lors de la

vente Paquette et les auteurs de qui lappelante pretend

tenir son titre ont reconnu la qualitØ de propriØtaire des

successeurs de Martin Paquette et ont entrØ dans ce livre

successivement le nom de Eugene Paquette et celui de Elie

Guindon Le livre terrier fait voir en mŒme temps que la

iente ØtØ ponctuelleinent payee aux seigneurs

Martin Paquette done bien ØtØ reconnu tant par la loi

de 1855 que par les seigneurs successifs comme Øtant le pro

priØtaire indiscutaible de la concession qui lui fut faite par

laote du 21 nôv.ernbre 1848 Et comme nous avons conelu

en outre ue cette concession jointe celie des terres numØ

ros 47 48 et 49 de la riviŁre du Nord avait fait sortir le lac

Bisson ou Guindon du domaine utile de la seigneurie de

lAugmentation des Mule-Isles ii sensuit que ce lac na Pu

Œtre cØdØ et transmis lappelante par lacte quelle

obtenu de Dame Elizabeth Globensky le juin 1911 et que

le jugement de la Cour du Bane du Roi qui la dØboutØe

des conclusions de son action doit Œtre confirmØ avec

dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Lamothe Gadbois Char

bonneau

Solicitor for the respondent Chas Colton


